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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 34, insérer l'article suivant:

Dans les six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport présentant les modalités de mise en œuvre d’une conscription citoyenne 
obligatoire et universelle pour tous les Français de moins de 25 ans.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe La France insoumise défend de longue date l’instauration d’une véritable conscription 
universelle obligatoire, avec composante militaire optionnelle et payée au salaire minimum. Cet 
amendement vise à demander un rapport au Gouvernement permettant de détailler les modalités de 
sa mise en œuvre. 
Cette conscription s’oppose au nouveau service national annoncé par Emmanuel Macron, qui sert 
surtout à masquer l’échec du caprice présidentiel qu’était le Service national universel. Ni 
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véritablement pertinent du point de vue militaire ni facteur de cohésion sociale et encore moins 
d’émancipation de la jeunesse, mal payé, il est un autre dispositif de précarisation de la jeunesse, 
qui coûtera tout de même deux milliards d’euros jusqu’en 2030. 
A l’inverse, la France Insoumise propose un véritable projet de société, facteur de mixité sociale et 
qui redonnera à l’État sa capacité d’agir, y compris dans les scénarios de crise invoqués par le 
gouvernement pour justifier l’actualisation de la loi de programmation militaire.


